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BizClim : préparation des projets  
à un rythme soutenu 

onformément aux principes 
directeurs de BizClim II, 
la majorité des projets 
approuvés sont ambitieux 

et ont une portée régionale, avec une 
forte implication des communautés 
économiques régionales. Dans le même 
esprit, un projet intitulé «Promotion des 
investissements du secteur privé dans 
l’initiative e-school de la CEDEAO » entend 
favoriser le développement du secteur 
des TIC tout en élargissant la couverture 
de l’éducation. Un autre projet mené par 
l’Agence Régionale pour l’Investissement 
du COMESA (RIA) sur «l’investissement 
transfrontalier dans la région du COMESA» 
vise à créer de meilleures conditions pour 
les investissements transfrontaliers en 
Afrique. Sous l’égide de la Chambre de 
Commerce, d’Industrie et d’Agriculture 
de l’Ouganda, un projet régional visera à 
améliorer les incitations et les procédures 
pour le commerce et l’investissement 
dans la région de l’Afrique de l’Est. Dans la 
partie francophone de l’Afrique de l’Ouest, 
BizClim appuiera l’Union Economique et 

C
Monétaire Ouest Africaine (UEMOA) dans 
la formulation d’un programme régional 
pour l’amélioration du climat des affaires 
dans les États membres. Bien que tous les 
projets appuyés par BizClim abordent des 
problèmes majeurs et cherchent à avoir un 
impact au niveau régional ou continental, 
une attention particulière est accordée 
dans le présent bulletin à la proposition 
du COMESA RIA sur «l’investissement 
transfrontalier dans la région du COMESA ». 
Entre autres raisons, l’importance des 
investissements transfrontaliers pour le 
développement du continent africain. 
Plus le niveau des investissements 
transfrontaliers dans une région est élevé, 
plus le niveau du développement régional 
et toutes les conséquences positives en 
termes de prospérité et de croissance 
économique, sera lui aussi élevé.

Investissements transfrontaliers  
en Afrique  

L’Afrique a une longue tradition 
d’investissements transfrontaliers mais le 
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Quatre mois seulement depuis le commencement des activités de BizClim au 
1er Janvier 2011, les fonds réservés aux projets atteignent près de 80% du total 
disponible sous le premier devis-programme. Parmi les 36 propositions reçues,  
14 projets ont été formulés et approuvés et les appels d’offres correspondants relatifs 
à la mise en œuvre des projets par les contractants sont en cours de préparation.
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La Facilité Climat des Affaires
ACP, en abrégé BizClim, fournit 
une assistance technique pour 
améliorer la réglementation et la 
législation, le cadre institutionnel et 
les mesures financières favorisant le 
développement du secteur privé des 
pays ou régions ACP. Pour ce faire,
la Facilité se concentre notamment 
sur l’appui aux gouvernements ACP,
aux institutions régionales et aux 
organisations du secteur privé.



❯

Les réunions virtuelles 
feront partie  
de la stratégie  
de communication  
de BizClim

A la suite du succès des réunions 
virtuelles animées par le Parlement 
européen sur le programme de 
coopération ACP et par i-propeller 
sur l’entrepreneuriat social, BizClim 
s’efforcera d’organiser chaque 
semaine des réunions virtuelles 
sur des questions pertinentes. 
Nous invitons les intervenants à 
exprimer leur intérêt et à partager 
leurs points de vue, expériences et 
meilleures pratiques. Nous espérons 
que la plate-forme Virtual Meetings 
deviendra bientôt un lieu de réunion 
et de rencontres régulières entre 
personnes fortement intéressées 
par les défis de l’environnement des 
affaires. Les cours auront lieu tous les 
jeudis de chaque semaine et nous 
sommes ravis  de vous présenter la 
contribution de Mme Katarina Brus 
Grgas de la Commission européenne 
DG Environnement. Mme Grgas 
Brus, qui a une expérience riche 
et large avec les pays ACP sur les 
questions environnementales, 
partagera ses points de vue et 
informera les participants sur la 
façon dont la DG Environnement 
assiste les pays ACP à gérer une 
ressource naturelle importante, à 
savoir l’eau. Pour de plus amples 
informations sur les travaux de la 
Commission européenne dans ce 
domaine, veuillez s’il vous plaît visiter 
le site Web http://ec.europa.eu/
environment/water/index_en.htm 
et ne manquez pas cette réunion 
virtuelle! Nous sommes à quelques 
clics de vous!

NOUVELLES REQUêTES 

Investissements 
transfrontaliers dans la région 
du COMESA  

Le COMESA connaît une croissance 
continue des investissements 
transfrontaliers, confirmant ainsi la 
pertinence de la stratégie en matière 
de commerce et d’investissement pour 
l’intégration du marché du COMESA. Les 
résultats préliminaires d’une étude menée 
par le Secrétariat du COMESA montrent que 
l’investissement intra-COMESA en 2008 était 
d’une magnitude de 1 milliard de dollars. 
La principale source de ces investissements 
provient du Kenya avec une présence 
notable dans la région de l’Afrique de l’Est, 
principalement en Ouganda et au Rwanda. 
Nombreux sont ceux qui considèrent 
que les pays du COMESA pourront 
vraiment bénéficier de la coopération 
Nord-Sud et Sud-Sud s’ils intègrent la 
coopération Sud-Sud dans leurs stratégies 
nationales et régionales et stimulent les 
flux d’investissement transfrontaliers. 
De telles politiques exigent une analyse 
plus approfondie des investissements  
transfrontaliers effectifs ainsi que  des 
facteurs de réussite et des obstacles. 
BizClim appuiera l’Agence de Promotion 
des Investissements du COMESA pour la 
réalisation d’une étude visant à analyser le 
cadre des investissements transfrontaliers, 
à identifier les options et actions possibles 
pour le renforcement des réformes 
politiques en faveur des investissements 
transfrontaliers, ainsi que l’élaboration d’une 
feuille de route pour mettre en œuvre un 
plan d’action concret.�n

 En bref❯�❮manque de données fiables a compromis 
toute  analyse détaillée pouvant étayer 
l’élaboration de politiques appropriées. 
Les données fragmentaires disponibles 
indiquent que l’investissement intra-
africain ne représente que 13% du total 
des investissements directs étrangers 
entrants (IDE), le pourcentage le plus bas 
au monde pour l’investissement régional. 
Ce niveau est inférieur de moitié à celui de 
la région de l’Association des Nations du 
Sud-Est asiatique (ANASE) où l’IED intra-
régional est estimé à 30% du total des IED 
et beaucoup plus faible si on le compare 
au taux de 65% de l’UE. Le faible niveau 
des IDE intra-régionaux en Afrique peut 
être attribué à plusieurs facteurs, comme le 
faible revenu qui limite les investissements 
internes ainsi qu’étrangers vers l’extérieur, le 
manque d’infrastructures adéquates pour les 
transports et la communication,   
la relative rareté de la main-d’œuvre 
qualifiée et la faiblesse des liens 
économiques et des contacts parmi les 
investisseurs dans la région. La libéralisation 
financière explique en partie la récente 
montée des investissements transfrontaliers, 
en particulier sous la forme de fusions et 
d’acquisitions dans les secteurs bancaires et 
des télécommunications. Parmi les facteurs 
contribuant à ces nouveaux investissements 
figurent le besoin d’éviter une dépendance 
excessive vis-à-vis des marchés nationaux, 
la hausse des coûts de production dans 
certaines économies nationales, la pression 
de la concurrence nationale et mondiale et 
des opportunités apparaissant  dans les pays 
d’accueil notamment avec la privatisation 
des entreprises publiques (CNUCED, 2010).
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